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Compte-rendu du Comité Central d’Action Sociale





du 17 janvier 2006, de 9h30 à 12h30 et de 14h00 à 16h45








Pour les organisations syndicales et les partenaires :





Etaient présents





M. André MANDARD, CGT – Président du CCAS et de la Commission n° 1 


M. Michel DEBORDE, CGT


M. Christian DUJON, CGT, Président de la Commission n° 3 


M. Jean-Paul GERVAIS, CGT 


M. Daniel LEBREC, CGT


M. Jean MARTIN, CGT


M. Jean-Michel MEHEUT, CGT


M. Jean-Marie RECH, CGT


M. Guy SIBUT, CGT


M. Henri TRICHET, CGT


M. Kaci VANDERRIELE – CGT, Président de la Commission n° 5 


Mme Colette WATELLIER, CGT





M. Luc DECARRIERE, FO – Secrétaire du CCAS 


M. Jacky HARVIER, FO


Mme Micheline LETELLIER – FO, Présidente de la Commission n° 2 


M. Pierre-Jean RODRIGUEZ, FO


Mme Sabrina WODZYNSKI, FO





M. Michel CHAL, CFDT


M. Gérard NIQUET, CFDT – Président de la commission n° 4 


M. Philip VIEL, CFDT 





M. Dominique JARDIN, Vice Président du CGCV





M. Michel MOUSSIERE, membre du Comité directeur de la FNASCEE 





M. Hubert BORDERIE, Président de la MGET


M. Jean-Pierre VIROULAUD, Vice Président de la MGET





Etaient excusés





Mme Christiane DELABRE, CGT 


M. Patrick HURARD, CGT


M. Christian LUCCHINI, CGT


M. Philippe RICHIER, CGT





Mme Myriame COLIN, FO


M. Gérard COSTIL, FO


Mme Claudine LABBEY, FO





Mme Monique ARTIQUE, CFDT


M. Olivier CHERCHI, CFDT


Mme Evelyne POREE, CFDT





M. Stéphane SUTEAU, Président du CGCV


M. Max MARCOLINI, Président de la FNASCEE





Pour l’administration :





Etaient présents





M. François CAZOTTES, Chef du Service du Personnel, Adjoint à la Directrice de la DGPA


Mme Dominique VARAGNE, Chargée du Département des Politiques et Prestations sociales DGPA/SP/DS


Mme Claire LAFARGE, Chef du Bureau des Prestations d’actions sociales DGPS/SP/DS2


Mme Roseline AUBOIN, CTSS DRE d’Ille-et-Vilaine


Mme Françoise WETTA, CTSS DDE de la Somme


M. Patrice VAGNER, DDE des Côtes d’Armor





Etaient excusés





Mme Hélène JACQUOT-GUIMBAL, Directrice de la DGPA


Mme Monique LIEBERT-CHAMPAGNE, Directrice de la DAJIL


Mme Marie PROST-COLETTA, Chargée de la Sous direction du Cadre de vie des agents de l’Administration centrale


M. Jean BONELLI, DDE de l’Aisne


M. Jean-Marie CARTEIRAC, DDE délégué de la Loire-Atlantique


M. Hubert GOETZ, DDE de la Drôme


Mme Monique PINAUD, DDE du Cantal


M. Eric SAFFROY, DRE adjoint de Poitou-Charentes








Participaient également à la réunion :





Mme Jany-Laure KALFLEICHE, Chargée d’études DGPA/SP/DS2, pour le suivi des commissions








~ ~ ~ ~ ~ ~ ~








Matin





M. MANDARD ouvre la séance à 9h45.





Il souhaite la bienvenue aux nouveaux arrivants :


~ Mme Sabrina WODZYNSKI, permanente FO SNTPE,


~ M Guy SIBUT pour la CGT, Président du CLAS des Landes.





Il remercie les agents du Département des politiques et des prestations sociales pour le travail accompli en 2005 pour la mise en œuvre de l’action sociale.


Puis il présente ses meilleurs vœux pour l’année 2006 à l’assemblée (annexe 1 page 15).





M. CAZOTTES présente les vœux de la DGPA à tous les membres du CCAS.


Il tenait à être présent à l’ouverture de la séance plénière du CCAS, il souligne son engagement d’assiduité aux travaux du CCAS et l’intérêt de la DGPA pour l’action sociale.


Il excuse les absences de Mmes JACQUOT-GUIMBAL, LIEBERT-CHAMPAGNE et PROST-COLETTA retenues par un séminaire du Comité de direction.





M. MANDARD remercie également les membres du CCAS pour leur assiduité aux travaux des commissions. Il informe les membres du CCAS de l’organisation, d’une part, d’une journée d’échanges le 28 février 2006 à l’intention des Présidents et secrétaires de Clas et, d’autre part de l’organisation de sessions de formation à la gestion des crédits d’action sociale en mode LOLF.








Mme VARAGNE indique que l’organisation de la journée du 28 février sera examinée demain en Commission 1 et précise les dates pour les sessions de formation à la LOLF :


~ CIFP de Nantes, le 16 janvier,


~ CIFP de Nancy, le 30 janvier,


~ CIFP d’Aix-en-Provence, le 10 février


~ CIFP de Toulouse, le 17 février,


~ CIFP de Paris, le 27 février (pour les DOM, DE et l’Ile-de-France).





Les sessions accueilleront des groupes de 20 personnes, les inscriptions doivent être transmises à Mme HOROVITZ – Adjointe de Mme LAFARGE Chef du Bureau des prestations d’action sociale DS2.





M. MANDARD annonce les dates des prochaines commissions du Comité Central d'Action Sociale :





CCAS 		- le 10/05/06 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30


- le 19/09/06 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30


- le 12/12/06 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30





Commission 1 - le 18/02/06 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00





Commission 2 - le 19/01/06 de 10h00 à 13h00





Commission 3 - le 11/04/06 de 9h30 à 12h00 et 13h30 à 16h30





Commission 4 - le 07/03/06 de 9h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h30





Commission 5 - le 08/02/06 de 10h00 à 13h00





Journée d’échanges DGPA / Président(e)s et Secrétaires de CLAS le 28/02/06





L’ordre du jour de cette journée sera examiné en Commission 1, l’organisation de cette journée est une réponse à la forte demande d’expression et d’écoute manifestée par les élu(e)s lors de la Rencontre nationale des Président(e)s de CLAS des 8 et 9 décembre 2005.





Il tient à souligner les contraintes particulières liées à la charge de travail importante du dernier trimestre 2005 dues à :


~ la préparation de la Rencontre nationale des Président(e)s de CLAS,


~ la mise en œuvre des actions de formations des membres de CLAS,


~ l’impact du déménagement des services de la DGPA sur l’organisation.





Point 1 ~ Approbation du compte-rendu du CCAS du 28 septembre 2005





Le procès verbal sera approuvé à la prochaine réunion du 10 mai.





M. MANDARD rappelle le souhait du CCAS de recevoir pour chaque commission :


~ un relevé de décisions, 


~ un procès verbal,


et la diffusion des comptes rendus du CCAS aux Président(e)s de CLAS.





Il spécifie que les organisations syndicales sont conscientes du plan de charge de travail des agents inhérent au bon fonctionnement des services.





M. DECARRIERE rappelle la demande des organisations syndicales concernant la mise en ligne des comptes rendu sur l’intranet de la DGPA sur une page dédiée aux travaux du CCAS.





Mme VARAGNE souligne que l’élaboration d’une multiplicité de documents pour une même commission représente une charge de travail énorme et contraignante, qui mobiliserait une personne à temps plein elle propose que tout soit enregistré.





M. DECARRIERE regrette que les comptes rendus des travaux des commissions ne soient pas intégrés au fil de l’ordre du jour, au lieu de se situer en annexes.





M. CAZOTTES  considère que l’idée d’un relevé de décision est intéressante mais cela ne doit pas générer une charge de travail supplémentaire. Améliorer l’efficacité ne doit pas passer par l’alourdissement de la charge de travail des agents, déjà fort contrainte. Enfin ce que propose Monsieur DECARRIERE concernant la mise en ligne des PV est très bien.





M. RODRIGUEZ propose que seuls de simples relevés de conclusions soient mis en ligne.





Point 2 ~ Logement : aménagement du prêt d'installation du CAS-décision prise par la DGPA, suite aux travaux de la Commission 2





Mme LETELLIER, Présidente de la Commission « Logement et Prêts » présente les travaux (annexe 2 page 16) :


~ le plan de communication sur le logement social,


~ les nouvelles modalités du prêt d’installation.





Le prêt d’installation serait remboursé en 30, 36 voire 40 mois si le prêt atteint ou dépasse 2000 €.


La commission en partant d'une base forfaitaire de 1350 € et d'une valeur de point de 150 € (coût global estimé à 735 600 €) a classé principalement 2 propositions :





1ère proposition : base de prêt égale à 1 700 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 990 000 €)





2ème proposition : base de prêt égale à 1 500 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 892 050 €)





Il est précisé que s’agissant de prêts, la dépense pour le ministère sera amortie dans le temps et qu’il ne s’agit donc que d’une mise de fonds  au départ.





Mme LAFARGE précise que l’Administration a retenu la 2ème proposition.





M. LEBREC indique que la CGT apprécie la portée sociale de ce prêt et lit une déclaration (annexe 3 page 18)





M. DECARRIERE observe qu’à l’origine Force Ouvrière n’avait pas choisi l’option de l’amélioration des modalités d’un prêt d’installation, mais plutôt la création d’un Loca-pass approprié aux agents de l’Etat et susceptible d’apporter une garantie auprès de tous les bailleurs, cette demande reste toujours d’actualité.


Il souligne la qualité des études et simulations menées par Mmes AUBOIN et WETTA et la réflexion des membres de la commission qui ont veillé à ce qu’il n’y ait pas de « perdant » avec les nouveaux critères définis.


Cependant, il souligne que FO ne souhaite pas voir cette prestation associée à la réorganisation des services.


Il ne s’agit pas en effet d’une mesure sociale d’accompagnement à la mobilité, car l’Administration doit mettre tous les moyens en œuvre pour non seulement aider les agents à trouver un logement décent lorsqu’ils subissent la réorganisation des services, mais aussi débloquer les moyens financiers pour que personne n’y soit de sa poche.





M. RECH considère que l’on a oublié la 1ère revendication des organisations syndicales qui demandaient la mise en place d’une aide au logement. Aujourd’hui, c’est un prêt au logement qui est proposé.


Il ne faut pas laisser sur le bord de la route les agents de l’Equipement en grandes difficultés financières, dont les moyens économiques se limitent à 1 € par jour compte tenu du niveau des salaires en catégorie C.


La mise en place du prêt d’installation est loin d’être satisfaisante, car le Ministère ne fait aucun effort pour ses agents. C’est l’argent du Comité d’Aide Sociale (CAS) qui va servir de trésorerie, car la DGPA n’apporte pas de crédits supplémentaires.


Le problème pour le Comité des Experts du CAS est que la sélection des agents bénéficiaires est basée sur leurs moyens financiers pour garantir le remboursement du prêt, tout en étudiant leur niveau d’endettement.





Le plan de communication sur le logement social devra donc être en mesure d’informer les agents sur l’ensemble des autres prestations existantes.





M. VANDERRIELE présente 3 revendications de la CGT :


1 ~ il faut que l’Etat développe une politique de création de logement social, compte tenu du manque de logement pour répondre au besoin des salariés de notre pays,





2 ~ le parc de réservation de 5% des logements sociaux géré par les Préfets de département est encore mal utilisé. Une meilleure gestion de ce parc permettrait à plus de fonctionnaires de pouvoir bénéficier d’un logement social,





3 ~ le prêt d’accession à la propriété a été supprimé voilà 2 ans, il est urgent de reprendre son étude pour fixer de nouvelles modalités plus en phase avec la réalité économique d’aujourd’hui.


Il demande également la mise en place d’une prestation pour l’amélioration de l’habitat.





La Commission 5 du CCAS souhaite que le prêt d’installation soit étendu aux enfants qui suivent des études loin de leur foyer. Le plafond du barème est jugé trop bas aujourd’hui, il serait nécessaire de le réactualiser. Mais il est difficile d’estimer aujourd’hui le nombre de bénéficiaires de ce nouveau prêt.


Quant à la notion de « mobilité obligatoire » elle relève des obligations de la vie professionnelle et non personnelle. Cela ne doit pas être pris en charge par  l’action sociale, mais par l’employeur qui doit mettre en place des crédits nouveaux pour accompagner les agents dans la ré-organisation des services.





M. GERVAIS observe que la proposition de la Commission 2 ne répond pas à la problématique du ratio salaire / coût réel des loyers sur le marché.


Il cite l’exemple d’un agent qui paye un loyer de 450 € pour assurer les astreintes hivernales loin de sa famille et le coût que cela représente sur le budget du ménage pour un Agent d’Exploitation percevant un traitement de 1 070 €/mois et pour un Chef d’Exploitation avec une rémunération de 1 200 €/mois.





M. NIQUET considère que le prêt d’installation est « un pas en avant » pour le Ministère de l’Equipement qui doit s’investir pour ses agents, en difficultés financières ou non, sur 4 aspects :


1 ~ la mise en place du 1% logement pour les agents de la Fonction publique de l’Etat (caution et Loca-pass), sur le modèle de ce qui existe déjà dans le secteur privé, afin d’éviter l’endettement des agents pour le remboursement du prêt d’installation,





2 ~ la création d’un dispositif de réservation de logement géré par l’Equipement, afin de compenser l’état du marché dans les régions où le foncier est très cher, car le « secteur locatif aidé » n’est pas suffisant pour répondre aux agents disposant de bas revenus,





3 ~ l’instauration d’un observatoire économique sur le logement, dans le domaine de compétences de la DGUHC, pour apprécier l’état du marché immobilier national et les taux d’intérêts des prêts d’accession à la propriété proposés par les banques, afin d’équilibrer l’offre du marché par rapport aux ressources des agents de l’Etat demandeurs,





4 ~ le développement des logements d’accueil pour permettre l’hébergement des nouveaux arrivants dans certaines régions où les Unités d’accueil de la FNASCEE sont déjà saturées, passerait par le renforcement du nombre de foyers en zones urbaines et littorales.





Mme LAFARGE estime qu’un complément d’information est nécessaire pour analyser ces propositions.


La diffusion de l’information sur le nouveau prêt d’installation sera effectuée en collaboration avec le Service Communication de la DGPA, sur différents supports :


~ intranet et internet,


~ une présentation dans Equipement Magazine,


~ un article dans Equip’ Sociale,


~ une plaquette d’information diffusée au niveau national.





Le nouveau prêt d’installation est mis en place avec l’accord de la DGPA.


Le Bureau DS2 va rédiger la circulaire nécessaire pour sa mise en œuvre dans le cadre de la commission n°2.





Mme VARAGNE observe que la communication revêt un aspect important pour faire connaître ce nouveau prêt  afin d’atteindre les objectifs fixés par la Commission 2.


M. VANDERRIELE propose que les élu(e)s du CCAS soient associés à cette démarche afin d’apporter leurs expériences.





M. MANDARD constate que le document ne présente pas le formulaire des conditions d’attribution :


~ mobilité contrainte,


~ transfert de poste,


~ concours,


~ perte de logement de fonction.





Mme LAFARGE informe l’assemblée que Mmes PICHET et HEITZ, du CAS, vont mettre à jour les formulaires constitutifs du dossier de demande du prêt d’installation et les présenteront à la prochaine Commission 2.





M. MANDARD souligne plusieurs avancées du nouveau prêt d’installation, notamment pour les retraités. La situation financière des 3 derniers mois est un élément  d’analyse de la situation économique des ménages demandeurs, qui va dans le bon sens !





Mme LETELLIER signale la progression du montant du prêt d’installation :


~ ancienne formule : 1 350 €


~ nouvelle version : 1 500 €





et l’allongement de l’étalement des remboursements.





Mme AUBOIN précise que les délais de remboursement seront accordés en fonction du montant du prêt, afin d’éviter un trop fort endettement des agents.





M. RODRIGUEZ demande le délai de mise en place de cette mesure.





Mme LAFARGE l’ estime dans le courant du 1er trimestre 2006, pour avoir le temps de :


~ rédiger la circulaire,


~ rénover les formulaires du CAS,


~ mettre à niveau le système informatique du CAS.





M. MANDARD demande un vote pour l’approbation de la rénovation du prêt d’installation :


~ POUR = 25 voix => unanimité


~ CONTRE = 0





M. NIQUET apprécie l’acte d’unanimité du vote.





M. MANDARD déclare « adoptée » la mise en place de ce prêt d’installation modifié au plus tôt, grâce au plan d’information et de communication.


Il observe qu’il s’agit là d’un 1er pas satisfaisant. Le Fonds de Concours du CAS va permettre d’engager le financement du prêt à hauteur de 200 000 €.


Il souligne que le Fonds de Concours du CAS est en voie d’extinction à l’horizon de 2009 et qu’il va donc falloir impérativement d’autres sources de financement en Loi de Finances (LFI).





Mme VARAGNE précise qu’un premier bilan sera fait en fin d’année pour mesurer l’impact du prêt d’installation auprès des agents.





Point 3 ~ Scolarité, mesures nouvelles :


augmentation de la valeur du point


décisions prises par la commission en faveur des enfants des agents des DOM





M. VANDERRIELE rappelle les propositions des représentants du personnel pour l’amélioration de l’aide à la scolarité :


1 ~ pour les agents des DOM, prise en compte de l’indemnité de vie chère (+40%) qui les exclue aujourd’hui de façon mécanique des barèmes de calcul du quotient familial (QF).


La Commission n° 5 propose la mise en place d’un calcul de quotient familial spécifique aux DOM :





QF DOM   =   Revenu fiscal de référence  –  40%	     (voir dernier avis d’imposition)


			Nombre de part(s) x 12	     (nombre de personnes à charge y compris le chef de famille)





2 ~ pour les enfants qui suivent des études hors de leur département d’origine (billet d’avion onéreux pour les DOM, 900 € l’aller-retour en métropole), appréciation du coût élevé des transports par la création d’un QF spécifique aux DOM


=> un point additionnel pour les enfants des DOM d’une valeur de 48 €.





3 ~ une augmentation générale de la valeur du point de 45,6 € à 48 € qui a déjà fait l’objet d’une mesure nouvelle dans le cadre du PLF 2006.





La Commission 5 travaille par ailleurs sur des propositions nouvelles pour :


~ les collégiens internes,





~ le financement du coût des études dans


les classes préparatoires et les Grandes Ecoles,


les zones frontalières,





- le coût des transports





~ un prêt d’installation pour les étudiants qui s’installent loin de leur domicile.





- la valeur du point





M. MANDARD rappelle que le montant des mesures nouvelles pour l’aide à la scolarité s’élève à 122 000 € et représente donc une avancée significative .


 


M. HARVIER précise que FO demande depuis longtemps la réévaluation du point à 48 € voire 60 €, pour tenir compte de la réalité économique.


Puis il lit une déclaration (annexe 4 page 20).





M. VIEL demande que l’on étende la mesure aux « Sports études » qui sont des établissements spécifiques.





M. DECARRIERE demande que cela ne concerne que les formations diplômantes au niveau du Brevet d’Etat, à l’exclusion des Brevets Fédéraux.





Mme LAFARGE observe que la revalorisation du point, les mesures en faveur des enfants des DOM vont avoir des incidences financières importantes sur le budget de l’action sociale.


La Rencontre des Président(e)s des DOM et DE du 7 décembre 2005 a été l’occasion d’échanges constructifs sur ces thèmes.


Un bilan sera fait pour mesurer l’impact financier de ces mesures nouvelles et examiner leur impact sur les besoins spécifiques des DOM.


L’aide à la scolarité a en effet prévu des bases de calcul différentes pour les DOM, comme l’abattement de 20% du Revenu Fiscal de référence.





M. MARTIN souligne que la demande des Président(e)s des DOM et DE porte aussi sur la situation des enfants venus en métropole pour suivre leurs études et plus particulièrement sur l’accueil dans les villes universitaires en famille d’accueil, pour s’adapter à la vie métropolitaine.


Pour l’accès aux séjours du CGCV, les enfants domiens effectuent de longs voyages en avion avec escale(s), qui nécessitent la prise en charge du convoyage.





M. DUJON précise que du point de vue de la Commission Budgétaire, si cette prestation doit être améliorée il convient de le faire rapidement, car d’ici la fin avril 2006 le budget 2007 sera figé.





Mme VARAGNE propose de faire un bilan fin 2006, pour mesurer l’impact sur 2007.





Mme LAFARGE précise que le montant de la prime de vie chère n’est pas uniforme sur tous les DOM, c’est pour cette raison qu’un abattement de 20% a été proposé.


M. NIQUET acte la proposition de mesures nouvelles pour le budget préparé en 2007 et applicable en 2008 :


~ l’accueil des étudiants des DOM en métropole,


~ le problème de transport des enfants des DOM pour


	la scolarité


	l’accès aux séjours de vacances proposés par le CGCV, qui sera examiné en Commission 4.





M. DECARRIERE demande que la situation des DOM soit précisée afin que tous les agents soient traités de la même manière afin d’éviter de créer des différences.


FO demande une augmentation de la valeur unique du point à 60 € pour s’assurer de l’égalité de traitement de tous les agents de l’Equipement.


Compte tenu du passif de la prestation « aide à la scolarité », de nombreux agents se sont trouvés en situation de « perdants ». FO ne participera pas au vote de la nouvelle circulaire qui ne répond toujours pas aux demandes de Force Ouvrière précisées plusieurs fois aux CCAS précédents.





M. MANDARD considère que la prestation « aide à la scolarité » vient de franchir un pas avec l’élargissement du champ des bénéficiaires et l’augmentation de la valeur du point aujourd’hui à 48 €.


Le vœu des organisations syndicales est une valeur du point portée à 50 €.





En conséquences il considère qu’il faut continuer à progresser sur les différents points énumérés précédemment :


~ l’augmentation de la valeur du point,


~ la diversité des coefficients des primes de vie chère dans les DOM,


~ le problème de l’intégration des jeunes domiens qui arrivent en métropole,


~ les Sports études,


- les classes préparatoires et les grandes écoles,


~ la garde péri-scolaire,


~ le coût des transports durant la scolarité,


~ l’accès des enfants des DOM aux séjours proposés par le CGCV,


les collégiens internes,


les zones frontalières,


le bénéfice du prêt d’installation pour les étudiants.





Il souhaite que l’ensemble des partenaires se prononcent pour la nouvelle circulaire « aide à la scolarité ».





Mme WETTA signale le coût élevé de la scolarité des élèves en classes préparatoires pour l’accès aux écoles d’infirmières et d’ingénieurs.





Mme AUBOIN cite les établissements privés agréés par l’Etat, qui préparent au concours d’accès des écoles professionnelles.





Mme WATELLIER demande que la circulaire précise « les enfants des DOM et DE » pour n’exclure personne.





Mme LAFARGE sera vigilante sur ces aspects.





M. DECARRIERE observe que les 122 000 € de mesures nouvelles au profit de l’aide à la scolarité doivent prendre en compte le passif :


~ la crise du logement,


~ le coût des transports,


~ l’augmentation de 40% des prix du pétrole,





car les agents perdent du pouvoir d’achat sur :


~ le montant de leurs revenus effectifs,


~ le financement des régimes additionnels pour les retraites.





FO ne peut donc pas accepter une simple augmentation de 2 € .





Force Ouvrière ne prendra donc pas part au vote.





M. VANDERRIELE remarque que l’aide à la scolarité de l’Equipement doit encore largement évoluer pour répondre aux besoins des agents., cependant une étape vient d’être franchie. Il faut donc continuer à revendiquer et les prospectives de la CGT vont dans ce sens.





M. MANDARD propose de passer au vote :


POUR = 21 voix


CONTRE = 0


ABSTENTIONS = 4 voix





Mme LAFARGE prend note du vote de l’assemblée du CCAS. La circulaire sur l’aide à la scolarité sera finalisée puis transmise aux services, après validation du Contrôle Financier pour l’engagement des crédits, dans un délai de 15 jours à 3 semaines.


L’information sera présentée lors des réunions des SG, des regroupements des CTSS et Président(e)s de CLAS.





M. MARTIN demande que les membres du CCAS soient destinataires de l’envoi de la circulaire, afin de pouvoir répondre aux élu(e)s des CLAS.





M. RECH rappelle que la diffusion du tableau des prestations sur le Logement social, élaboré par la Commission 2 au 4ème trimestre 2003, n’est toujours pas effective à ce jour. Il le regrette.








Après -midi





Point 4 ~ Organisation future des structures de l'action sociale


point d'information sur l’avancée des réflexions menées en groupe d’échanges DGPA et Fédérations Syndicales





M. MANDARD propose de faire un point d’information sur les échanges entre la DGPA et les Fédérations Syndicales.





Mme VARAGNE signale les 2 thèmes de réflexion :


~ le devenir des CLAS,


~ la création d’une instance de concertation au niveau régional pour la gestion des crédits en mode LOLF.





Aujourd’hui la position des organisations syndicales est de conserver un CLAS par service.





L’Administration a proposé la mise en place d’une instance de concertation au niveau régional pour suivre la gestion des crédits en mode LOLF, dont le mode de fonctionnement doit être précisé si cette proposition est retenue.


Il apparaît, en effet, difficile de fonctionner sans qu’il y ait une instance de concertation au niveau du BOP.





L’Administration va diffuser une instruction de gestion pour le suivi des crédits d’action sociale dans les BOP régionaux. Par ailleurs les formations LOLF des Président(e)s de CLAS sont en cours dans les CIFP.


L’élaboration du budget 2007, va débuter dès le mois de février 2006.





Dans les régions, les responsables de BOP (R BOP) vont se concerter pour mesurer leurs besoins.


Les Président(e)s de CLAS doivent donc être acteurs dans ce dispositif.


C’est donc là que peut intervenir la mise en place d’une structure régionale de concertation.





En Commission Budgétaire, 2 organisations syndicales sur 3 approuvent l’idée de la création d’une instance de concertation régionale.


La prochaine réunion d’échanges est programmée le 13 avril prochain. 





M. MEHEUT précise que lors des 2 premières réunions d’échanges, il n’a pas été dit « on ne touche à rien ».  La CGT est déterminée au maintien de l’Arrêté du 22 mai 1985 au minimum et est ouverte à une voie d’amélioration comme un avenant réglementaire  pour tenir compte de la LOLF.





La CGT approuve l’idée de la mise en place d’une structure régionale de concertation sociale, composée :


~ majoritairement d’élu(e)s,


~ de représentants de l’Administration,





qui soit également en charge des relations avec les SRIAS.





M. MEHEUT rappelle la position fédérale CGT édictée lors des réunions des groupes d’échanges DGPA/Fédérations syndicales.








Mme VARAGNE précise que l’Arrêté de 1985 n’est pas remis en cause.





Mme WATELLIER constate que l’urgence est de fixer une date de rencontre plus proche que celle initialement programmée.


Le résultat de la réflexion de la CGT est, qu’à ce jour, l’instance en place pour apprécier la situation budgétaire de la gestion des crédits de l’action sociale est le niveau des Président(e)s de CLAS.





M. NIQUET observe que les CLAS d’aujourd’hui subsistent et conservent leurs prérogatives.


L’adaptation de l’Arrêté de 1985 vers le niveau régional est incontournable, compte tenu de la mise en place des BOP et du développement des relations avec les SRIAS.


L’idée de la mise en place d’un Comité régional d’action sociale, pour aborder tous les sujets au niveau des DRE, constituerait une étape indispensable afin de permettre aux élu(e)s d’être en phase avec l’évolution de la gestion du budget de l’Etat en mode LOLF.





La CFDT, 3ème force représentative, est prête au dialogue constructif sur cette option.





Le rôle précis de cette nouvelle instance régionale est à analyser :


~ une simple Commission Budgétaire régionale pour suivre le budget de l’action sociale ?


~ une instance régionale d’échanges pour les Président(e)s de CLAS des services de la région, afin de solutionner les difficultés et conflits rencontrés avec la prise en compte des particularismes locaux ?


~ un pôle régional qui soit une plate-forme de réflexion, de références polyvalentes consultable par les services pour proposer des conseils de gestion pour les RA, les RIA, le logement social… et les échanges entre les CLAS urbains et ruraux.





Il convient de définir la construction de cette instance dans le  respect de l’équilibre de la représentation syndicale au niveau régional :


1 ~ CGT,


2 ~ FO,


3 ~ CFDT





M. HARVIER rappelle les propos de Force Ouvrière tenus lors des CCAS du 27 avril et du 28 septembre 2005 :


~ l’égalité de traitement des agents sur tout le territoire,


~ l’évolution de l’organisation administrative vers les DIR, avec l’horizon de la garantie du traitement des agents,


~ la prise en compte des problèmes de transferts,


~ le respect du paritarisme au niveau de la coordination régionale, avec l’évolution du CTP.





Il souligne que le mode de calcul des prestations basé sur « le ratio par agent » n’est pas valable dans toutes les dimensions de l’action sociale.





Il constate qu’il n’existe pas de cadre juridique pour la détermination des relations entre les Président(e)s de CLAS et les R BOP.





M. MANDARD souligne que la prise de conscience des problèmes liés à la LOLF émerge peu à peu depuis sa mise en place au 1er janvier 2006, avec un nouveau schéma par rapport à ce qui existait jusqu’alors.


Le principe à observer est de ne pas pénaliser la gestion des crédits sociaux.





Mme VARAGNE précise que les crédits du budget 2006 seront délégués aux RBOP dans les DRE vraisemblablement vers le mois de mars prochain.


Le RBOP aura des décisions à prendre en cours de gestion, en fonction des contraintes et des aléas qui peuvent survenir.





M. MANDARD estime que l’instruction de gestion devra  préciser les modalités de gestion des crédits de l’action sociale.


Il est donc indispensable que les responsables de BOP et d’UO aient obligation de consulter les Président(e)s de CLAS pour l’arbitrage de la gestion des crédits d’action sociale.





L’instance régionale supposerait donc la création d’une commission émanant des CLAS et respectant les dispositions de l’Arrêté de 1985. Il serait donc dangereux que les organisations syndicales n’y soient pas représentées.


Il reste donc à fixer le rôle de cette commission du point de vue réglementaire, sachant que cette instance n’aura pas d’autorité hiérarchique sur les CLAS départementaux qui doivent rester indépendants.





M. MARTIN observe qu’il est indispensable d’associer les Président(e)s de CLAS à la gestion des crédits d’action sociale.


Pour les dates de réunion, il rappelle que l’Administration les proposait à l’automne alors que les Fédérations syndicales les demandaient au printemps.


Il souligne que la CGT ne demande pas un Comité régional d’action sociale, mais le respect du fonctionnement des CLAS et des services.





M. NIQUET constate que les régions côtières, rurales et urbaines ont des préoccupations différentes.


Il convient de s’assurer que les prestations et allocations d’action sociale soient pérennes dans le cadre de la réorganisation des services et du basculement en mode LOLF des crédits initialement affectés sur le chapitre 33-92 :


~ quelle sera la marge de manœuvre budgétaire pour les services des routes ?


~ quelle sera l’impact des études des CTSS au niveau régional, qui sont les personnes ressources recevant les remontées d’informations locales ?


~ quelle sera la marge de manœuvre proposée par la gestion en mode LOLF des crédits de l’action sociale ?





La CFDT a peu de Président(e)s de CLAS élu(e)s et n’a donc aucun intérêt à se cantonner à son « pré carré ». Il faut donc aller de l’avant « pour prendre le train en marche » et ne pas rater les opportunités de progression offertes par les bouleversements d’organisation en cours.





Mme WATELLIER convient que dans l’urgence il faut rapprocher la date de la prochaine réunion et rencontrer les Président(e)s de CLAS pour discuter du budget.


La CGT va se rapprocher des 2 autres Fédérations syndicales pour faire des propositions.





M. GERVAIS demande qui va faire les arbitrages budgétaires au niveau de la région pour les CLAS, dans l’immédiat ?


L’idée de confier le suivi budgétaire au CTPS de la DRE lui semble dangereuse dans la mesure où il est placé sous l’égide du responsable de BOP.





M. TRICHET s’interroge sur le rôle du CCAS au niveau national.





Mme VARAGNE l’informe que le CCAS n’intervient pas, car la gestion proprement dite est suivie dans le BOP par le R BOP, qui fera ses choix en fonction des orientations données.





M. MANDARD considère que le CCAS et ses commissions doivent garder leurs prérogatives.





Mme VARAGNE propose de fixer une date plus proche.





M. MANDARD précise que les Fédérations syndicales se concerteront et contacteront l’Administration pour proposer différentes dates.





Point 5 ~ Instruction dans le cadre de la LOLF





Mme LAFARGE précise que l’instruction sera présentée en détail dans les formations LOLF organisées dans les CIFP.


Jusqu’en 2005, le périmètre d’action en matière de gestion des crédits sociaux était national.


Depuis le 1er janvier 2006, la  gestion des crédits s’effectue dans le périmètre du BOP.





La gestion des crédits se fait dans le cadre de la nouvelle nomenclature budgétaire, des tableaux de correspondance seront réalisés et transmis avec l’instruction de gestion. Elle souligne que les grands types de prestations existent toujours .





Pour les Titres 2 et 3, la mise en place des crédits est effectuée de manière globale, puis le volume des crédits est notifié aux services.


Le RBOP doit ensuite répartir de façon plus fine, dans les UO.





En mai 2006, les services seront interrogés par le Bureau DS2 afin de procéder aux ajustements et délégations complémentaires à hauteur des crédits restant à déléguer.


Pour mémoire, les CLAS se situent dans les UO.





Il existe des exceptions en matière de gestion qui concernent les dépenses spécifiques qui ne peuvent pas être déconcentrées:  comme par exemple : (voir tableau du PLF 2007)


~ les dépenses en faveur des travailleurs handicapés,


~ les dépenses pour les études,


~ les dépenses pour le logement social.





M. SIBUT, en tant que nouveau Président du CLAS des Landes, demande qui va l’aider dans la gestion des crédits sachant :


~ qu’il suivra la formation LOLF en février prochain,


~ que la Commission budgétaire est à mettre en place au sein du CLAS,


~ que l’éclairage de l’Administration est nécessaire et indispensable.





M. MANDARD l’informe que, dans le cadre de l’Arrêté de 1985, c’est le service qui gère les crédits.





Mme VARAGNE précise que l’information sera disponible et contribuera à de bonnes relations Administration / Organisations syndicales pour une collaboration constructive.





M. LEBREC demande si :


~ les 5% de crédits restant seront susceptibles d’être concernés par des gels budgétaires ?


~ l’augmentation des CIL de 2% sera effective ?





Mme LAFARGE répond par la négative pour les 5%, les gels seront déjà passés et confirme l’augmentation des CIL.


Les secteurs associatif et mutualiste restent pilotés au niveau national.





Elle rappelle qu’il existe 2 grands types de procédures :


~ l’élaboration du budget de l’année n+1 dès février 2006, à la lecture de la gestion 2005,


~ le suivi de la gestion 2006 pour demander les ajustements nécessaires après dialogue social entre Président(e)s de CLAS / RUO / RBOP et DGPA / CCAS.





M. VANDERRIELE demande si :


~ toutes les prestations servies aux agents, en fonction des besoins exprimés, seront honorées compte tenu de la mention « selon les disponibilités budgétaires »,


~ le suivi des prestations versées par les services continuera d’être suivi au niveau national.





Mme LAFARGE précise que ces aspects ne sont pas remis en cause.


Le suivi des dépenses figurera dans les « tableaux cadres » à remplir par les services et à retourner en administration centrale au Bureau DS2.





M. NIQUET s’interroge sur le suivi des prestations collectives dans le cadre de la fongibilité des crédits pour les arbitrages opérés :


~ en cas de dépassements des crédits et/ou de nouveaux besoins,


~ lors de la remontée d’informations du niveau local vers la région, ou vers l’Administration centrale pour la prise en compte des indicateurs.





Que devient l’ancien chapitre 34-97 fondu aujourd’hui dans un budget de fonctionnement ?





Mme LAFARGE précise que l’Administration centrale a une vision nationale de la gestion des crédits et dispose d’outils de suivi internes pour repérer les crédits délégués et non mandatés ainsi que les remontées régulières de la part des services sur les réalisations et les besoins nouveaux pour 2007 dans le programme CPPE (Conduite et Pilotage des Politiques d’Equipement).


Jusque là, les échanges se faisaient essentiellement entre l’Administration centrale et le Ministère des Finances, aujourd’hui il y a un niveau supplémentaire d’échange avec les RBOP.





M. VAGNER observe que les DDE sont pragmatiques. Les nouveautés de la LOLF sont découvertes en concertation  avec les CLAS.





Mme VARAGNE souligne que la concertation est de rigueur.





Mme WATELLIER remarque que la LOLF semble idyllique, mais prudence !


Les agents ne sont pas des crayons.





Mme VARAGNE est très attentive aux remontées du terrain.





Mme LAFARGE précise que l’instruction reprendra les procédures de gestion, puis les dossiers seront présentés en fonction du calendrier des commissions du CCAS.


Elle cite l’exemple de la Commission 4 pour le suivi des Centres de vacances, de loisirs, les Unités d’accueil et l’organisation des mini-séjours, pour lesquels les avis devront être donnés avant la fin avril 2006 afin d’être intégrés au PLF 2007.





Point 6 ~ Planification des travaux des commissions en fonction du calendrier LOLF





Mme LAFARGE informe l’assemblée que le calendrier sera fixé en fonction de l’exécution de la LOLF en avril.


Le socle de la réflexion sera l’état de la consommation des crédits 2005 ajusté avec 2006, pour une projection dans le PLF 2007.


Il en va de même pour les PPAS et les CIL dans les CLAS.





Auparavant, les prévisions budgétaires étaient étudiées au cours d’échanges entre les Cabinets ministériels et Bercy. Aujourd’hui, la nouveauté consiste en la préparation, dès le mois de mars, d’un premier projet de budget qui sert de support aux conférences budgétaires (services votés) et à l’évaluation des mesures nouvelles.


Pour 2006, tout est bouclé. Pour 2007, il convient de réfléchir dès à présent aux mesures nouvelles dont le projet pourrait être présenté au CCAS du 10 mai prochain.





Puis elle cite l’exemple des CIL dont la dotation était notifiée en début d’année jusqu’en 2005, pour un retour d’information sur la consommation des crédits de mars à septembre. Parfois une demande de crédits supplémentaires permettait de réaliser les actions exceptionnelles programmées par les CLAS.


Aujourd’hui c’est terminé, la dotation des crédits est déléguée en début d’année à hauteur de 80%, puis en mai un bilan du PPAS local est demandé afin que le RBOP puisse procéder à un réajustement des crédits pour que le CLAS soit en mesure de réaliser ses actions programmées.


A ce niveau, la concertation se passe entre RBOP, RUO et Président(e)s de CLAS.





M. NIQUET rappelle que les partenaires associatifs et mutualiste rendent également des comptes à leurs adhérents.





Mme LAFARGE signale que la Commission immobilière de la FNASCEE devra statuer avant mai, sur les dépenses afférentes aux Unités d’accueil.


Il en va de même pour les négociations des subventions versées aux partenaires associatifs et mutualiste.


M. MANDARD demande que la Commission Budgétaire ait un droit de regard sur la gestion de ces crédits.





Mme LAFARGE répond par l’affirmative, l’information sera transmise aux représentants du CCAS.





Mme VARAGNE précise que les Services déconcentrés ont besoin des informations rapidement pour fonctionner de façon efficace.





M. MANDARD demande que l’instruction de gestion des crédits sociaux soit portée à la connaissance des membres de la Commission Budgétaire.





Mme VARAGNE l’informe que le projet de texte leur sera adressé.





M. MANDARD souhaite une brève réunion d’information avant la diffusion du document et requiert l’avis des Syndicats FO et CFDT.





M. MEHEUT observe qu’il est nécessaire de se concerter, malgré un calendrier serré.





Mme LAFARGE propose une réunion le 7 février de 10h00 à 12h00.





Point 7 ~ Questions diverses





M. NIQUET rapporte la réflexion menée en Commission 4 sur les séjours pour les 18/20 ans – enfants des agents et jeunes adultes qui dépendent financièrement de leurs parents - qui pourrait faire l’objet d’un article dans Equip’ Sociale.


Il présente les projets de séjours organisés par le CLAS de Paris en collaboration avec l’UCPA et le CGCV et le co-financement de la SRIAS Ile-de-France. 


Les 2 actions expérimentales concernent des séjours d’été, l’un au Maroc et l’autre en Crète, dont le bilan sera ensuite examiné en Commission 4 .


 


Mme WATELLIER souhaite que cette expérimentation permette la mise en place, de la part de la Fonction Publique, d’une prestation pour les vacances des 18 à 20 ans.





La séance est levée à 15h55.











Le Président du CCAS,		Le Secrétaire du CCAS,		P/ La Vice Présidente du CCAS





Signé					Signé					Signé








André MANDARD			Luc DECARRIERE			Dominique VARAGNE
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ANNEXE 1





Déclaration de M. André MANDARD,





Président du CCAS à la séance plénière du 17 janvier 2006














Je présente mes meilleurs vœux 2006 à l’ensemble des membres du CCAS.


Que cette année soit prospère pour l’action sociale de notre ministère !





Je voudrai remercier les agents du Département des politiques et des prestations sociales pour le travail accompli, sans lequel les décisions du CCAS ne pourraient pas être mises en œuvre.





Nous n’aborderons pas aujourd’hui le bilan de la Rencontre nationale des Présidents de CLAS des 7, 8 et 9 décembre 2005, car nous ne sommes pas à ce jour en capacité d’en présenter une synthèse.


Ce point sera évoqué lors de la réunion plénière du mois de mai prochain.





Toutefois la forte expression des Président(e)s de CLAS, bien prise en compte par la DGPA, se traduit par l’organisation d’une journée d’échanges le 28 février 2006 et par 5 sessions de formations à la LOLF.





Je remercie la DGPA et en particulier Mmes VARAGNE et LAFARGE d’avoir réussi cette programmation dans le respect des engagements pris le 9 décembre 2005.





Pour ce qui est de la formation à la gestion des crédits sociaux en mode LOLF, je rappelle que les membres du CCAS intéressés doivent se faire connaître auprès de Mme HOROVITZ, Adjointe de Mme LAFARGE.





Concernant les documents de travail inhérents à l’ordre du jour, je crois que certains d’entre vous ne les possèdent pas, en particulier ceux qui ne disposent pas d’un accès direct à la messagerie interne.


Effectivement, les documents ont été envoyés tardivement, en particulier le compte rendu du CCAS du 28 septembre 2005.





Je comprends qu’en fin d’année dernière et au début de celle-ci, le service ait été très occupé avec :


~ l’organisation de la Rencontre nationale des Présidents de CLAS sur 3 jours,


~ la fin de gestion comptable,


~ la mise en place de la journée du 28 février 2006,


~ la préparation et le suivi des 5 sessions de formation à la LOLF.





Aujourd’hui, nous allons donc prendre en compte ces circonstances. Mais dans le même temps, je tiens à rappeler que les documents doivent être envoyés au plus tard 10 jours avant la date de réunion plénière.


Je souhaite ne pas avoir à rappeler ce principe qui relève du règlement intérieur du CCAS.


Je propose donc que l’approbation du compte rendu de la réunion du 28 septembre soit reportée au prochain CCAS.





Nous pouvons donc passer au point suivant de l’ordre du jour et je donne la parole à la Présidente de la Commission Logement Micheline LETELLIER.





�ANNEXE 2








COMMISSION N° 2 DU CCAS





Intervention de Mme Micheline LETELLIER, 


Présidente de la Commission « Logement et Prêts »


au CCAS du 17 janvier 2006








Les membres de la commission n° 2 aidés dans leur tâche par les agents de DS2/SP/DGPA et Mmes AUBOIN et WETTA, que je remercie pour leur collaboration, ont recherché tous les éléments nécessaires pour :





Aider les agents en difficulté à trouver un logement dans les cas de changement de situation familiale, naissance ou hébergement de parents en recensant toutes les aides existantes par rapport à la problématique du logement 


Créer un système de caution pour entrer dans un logement locatif semblable au Loca-pass


Recenser les logements du parc du ministère


Accueillir les nouveaux arrivants


Restaurer le prêt d’accession à la propriété


Créer un prêt d’amélioration à l’habitat





Après examen des bilans et des enquêtes réalisés, les conclusions en matière d’aide au logement des agents sont stériles si des moyens financiers supplémentaires ne sont pas garantis. 





Les membres de la commission ont œuvré sur le projet de plan d’information sur le logement proposé par l’administration afin de prendre en compte les difficultés pour se loger, le premier poste, la mobilité imposée ainsi que les difficultés personnelles des agents.





Les travaux de la commission ont respecté l’objectif de la politique du logement en faveur des agents tendant à leur fournir une information claire et pertinente au moment opportun, sur le territoire, en précisant le type d’aide au logement, l’organisme attributaire, le public visé et les conditions d’octroi.





Ce plan d’information sur le logement a été présenté au CCAS du 27 avril 2005.





Cinq actions ont été arrêtées :


Identifier les publics  prioritaires dans l’obtention d’aides au logement


Savoir s’adapter à la vie du ministère


Définir des canaux de transmission adaptés aux contextes locaux


Evaluer les différentes étapes de la mise en œuvre du plan


Prévoir un échéancier 





Ce plan devrait être mis à la disposition des services dès 2006.








La commission a poursuivi ses activités en réfléchissant à l’aménagement des conditions d’octroi des aides du Comité d’aide sociale (CAS).





Au cours de ces études de simulation élaborées par Mesdames AUBOIN et WETTA CTSS, à qui je renouvelle mes remerciements pour la qualité de leur aide précieuse apportée au cours de notre travail, les membres de la commission ont été unanimes pour que le C.C.A.S. soit en capacité de répondre aux besoins des agents en matière de logement, tant locatif qu’en accession à la propriété








�En conclusion la commission a proposé les critères suivants pour le nouveau prêt d’installation :





Base du prêt : Emménager dans un nouveau logement





Plus 


Point événementiel (vie professionnelle et familiale, 1er emploi à l’équipement)		2 points





Mobilité contrainte du ministère


(pas de plafond de ressources si contrainte administrative)					1 point





Evénements  familiaux contraints 


(accroissement de la cellule familiale (adoption, naissance, accueil parents…)


décès, divorce, rupture….


Santé (handicap, maladie, situation)								1 point





Le remboursement en 36 mois (voire 40 si le prêt atteint ou dépasse 2000 €)


La commission partant d'une base forfaitaire de 1350 euros et d'une valeur de point de 200 € (estimation globale= 735 600 €) a classé principalement 2 propositions :





1ère proposition : base de prêt égale à 1 700 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 990 000 €)





2ème proposition : base de prêt égale à 1 500 € avec une valeur du point à 150 €


(estimation globale = 892 050 €)





Il est précisé que s’agissant de prêts la dépense pour le ministère sera amortie dans le temps et qu’il ne s’agit donc que d’une mise de fonds  au départ.





L’Administration a retenu la 2ème proposition.





Par ailleurs la commission continue ses travaux pour répondre aux objectifs qu’elle s’est fixée pour le mandat 2004/2007 du CCAS :





Augmentation du parc de réservations de logements sociaux dédiés au ministère ;


Développement de logements d’accueil (foyers) ;


Réflexion à mener en concertation avec la FNASCEE (unités d’accueil – logement) mutation, nouveaux arrivants, agents en difficulté ;


Mise en place d’une prestation pour l’accession à la propriété, en remplacement du prêt à taux bonifié ;


Création d’une prestation pour l’aide à l’amélioration de l’habitat y compris les retraités ;


Mise en place d’un dispositif du type « locapass » caution et garantie pour le logement locatif ;


En interministériel, extension de l’AIP/PIP à l’ensemble du territoire ;


Extension du prêt d’installation à tous les actifs et retraités avec le plafond de ressources existant au PLS ainsi que le cumul avec d’autres prêts (AIP, prêt social….) ;


Réflexions à mener autour des aides matérielles et autres aides qui pourraient être mises en place ;
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Déclaration de M. Daniel LEBREC





Représentant de la CGT à la Commission n° 2 du CCAS




















Nous nous félicitons du travail de la Commission 2 et nous remercions particulièrement Mmes AUBOIN et WETTA pour leur travail de simulations qui a permis à la commission de trouver les bons choix.





Si nous avions un léger désaccord sur les choix ultimes (préférence de la simulation 4 pour les représentants du personnel et n°2 pour l’Administration) au regard des remboursements à envisager pour les futurs prétendants au prêt, nous nous sommes ralliés aux propositions de l’Administration.





Nous voterons donc pour cette prestation réaménagée, prestation dans l’air du temps, qui représente une avancée pour les personnels actifs et retraités.





Bien que nous puissions encore améliorer cette prestation en l’étendant aux enfants des agents étudiants par exemple, en réfléchissant à un déplafonnement progressif, et là nous sommes proches des attentes du personnel.








La commission et notre organisation syndicale ont bien sûr d’autres chantiers que nous vous rappelons rapidement :





~ une politique de logement social pour la location avec un vrai contingent réservataire, l’accession avec un prêt d’accession aidée,





~ un prêt à l’amélioration de l’habitat.











C’est avec une politique ambitieuse que demain nous pourrons faire face aux problèmes familiaux et financier des agents de l’équipement.








�ANNEXE 4








Déclarations de M. Jacky HARVIER


Pour Force Ouvrière
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